LETTRE 

A UN  AMI, 

Sur  les  Arrêts  du  Confeil  du  3o  Août  i777  , 
concernant  U Librairie  & V. Imprimerie. 

J'Ai  reçu, Monfieur,  les  Arrêts  du  Confell 

brainye°ULm  T*  e-Tyés  fur  le  fait  de  Li- 
brairie, & je  les  ai  lus  avec  tout  l'emprefle- 

ment  que  devoir  me  donner  la  fatisfadion  que 

vous  paroiiTez  en  avoir.  Vous  êtes  enchanté 

deZCcote  ”OUVe!le  Légiflation  ; vous  la  regar- 

viUnce‘e  ÎatsecfUX  & Pr^! 

votre  approbation”' jfdoï  vouTïvSIK 
contraire  que  je  crois  qu’il  y a dans  votre  fuf- 
frage  plus  d enthoufiafme  que  de  réflexion  • 
Vous  aurez  été  ébloui  par  les  préambules  bHl  ' 
jants  qui  precedent  le  difpofitif  de  ces  Arrêts  • 
ai  depuis  certaine  époque  nous  fommes  forts 
en  préambules.  Jadis  le  Légiflateur  fe  conten- 

* blir  un?r‘ 1C-  b?nne$  & juftes  Pour 

” 5 un®  ^oij 11  en  marquoit  en  deux  mots 
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le  motif;  & fans  fe  mettre  en  trais  pour  W 
juftifier,  ü réglait  nettement  les  details i de 
l’obfervation  ; mais  maintenant  ce  u _p 
Traité  complet  fur  la  matière  dç  L Loi,  ou 
11  entre  de  la  Politique , de  la  Morale  , de  la 
Métaphyfique  même;  en  forte  qu  on  feroit 
porté  à croire  qu’une  Loi  qui  avoir  fi  ma -a- 
propos  échappé  à la  fagacité  des  Leg.fla  eu« 
précédents  , eft  de  nature  a durer  autant  que 
la  Monarchie.  Màlheureufeme 
lavcmrneot  réfléchies  h ont  eu 
qu  une  exiftence  éphémère  : 
que  celles  que  vous 
même  fort;  ou  pour 
je  l’efpere , parce  que  je 
ont  les  plus  gv~~— 
lues  avec  attention  ; j 
fang-froid  ; & .je  vais 
Vous  faire  part 
laiffe  même  le  maitr 
M.  de  Néville-,  votre  ami, 
d’efprit  pour  n être  pas  pe 
Verà  au  moins  plaufibles 


ains  fort 
aient  le 

parler  plus  franchement 
:n  fuis  convaincu  qu  elles 
•rands  inconvénients.  Je  lésai 
je  les  ai  examinées  de 
? puifque  vous  le  cieflrez  9 
de  mes  réflexions  ; je  vous 
de  les  communiquer  a 
Je  lui  conçois  trop 
fuadéqu  il  les  trou- 
& allez  d’amour  du 
qu’il  lui  fac rifle ra  ce 
our  lui.  Je  tacherai 
ncîpes  5 de  réfuter  les  prétextes 
leur  donne  atteinte  (te  mon- 
^én lents  énormes  qui  réfulte- 
:rvation  de  ces” nouvelles  Loix 
tout  cela  le  plus  d’ordre  & de 
me  fera  poffibie.  Mais  avant 
cette  difcuffion  , je  ne  puis  me 

floues  obfetvations  qui  m °"t 
* frappe  a 


frappé , & qui  peut-être  feront  le  même  effet 
fur  vous. 

La  première  c’eft  qu’il  femble  que  l’efprit  oiw 
phnoiophique  5 il  fort  à îa  mode  aujourd’hui  dons  préli« 
ait  infpiré  un  goût prefqu’univerfel  de  Lég if"  miaai^8' 
lation.  Comme  nos  Philofophides  fe  préten- 
dent les  Précepteurs  du  genre  humain  3 Ü eft 
tout  iimpîe^  qu  ils  veuillent  le  réformer  dans 
tous  les  points.  On  diroit  prefque  que  ceux: 
qui  nous  ont  précédés  étoient  des  idiots  oui 
n entendaient  rien  à gouverner  les  hommes 
& que  dans  chaque  partie  de  l’Adminiftratioft 
il  taille  une  refonte  générale.  Ils  ont  fu  corn- 
nmniqtier  cette  épidémie  aux  Minières  les 
plus  jultes,  les  plus  zélés  pour  le  bien  , mais 
qui  (ont  fouvent  entourés  de  fubalternes  qui 
il  ont  pas  les  mêmes  vues  qu  eux  , quoique 
parodiant  les  encenfer.  M.  de  Névilîe  ne 
seit  pas  garanti  de  cette  contagion.  On  a vu 
qu  il  vouloit  le  bien  , qu’il  avoir  toute  l'aâi-; 
vite  neceüaire  pour  l’exécuter  dans  la  partie 
qui  lui  en:  confiée  & des  entours...  ( que  Tin-* 
térêt  perfonnel  remue  ) en  ont  profité  pour 
lui  periuader  que  rien  n’y  contribueroit  plus 
efficacement  qu’un  Réglement  nouveau  fur  là 
Librairie  5 qui  anéantirait  toute  f ancienne  Lé- 
giilation. 

Ma  leconde  obfervation  a pour  objet  l’Au- 
teur du  Code  de  la  Librairie  qu’on  boùleverfe 
aujourdhai;  C’eft  l’immortel  Chancelier 
G Aguefleau  cet  homme  confommé  dans 
1 etude  des  Loix;  qui  joignoit  à cette  fcience 
particulière  la  plus  rare  fagacité*  une  connoîf- 
A 3 fancü 
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fance  des  hommes  très-profonde,  ce  ta&  fur 
qui  difcerne  1* utilité  ouîe  danger  d'une  Loi , 
cette  lenteur  réfléchie  qui  caradérife  un  Lé- 
giflateur.  C’efl:  lui  qui , en  1723  , a rédigé  les 
Réglements  qui  concernent  la  Librairie  ; après 
avoir  tout  pefé , examiné  tous  les  Mémoires  , 
combiné  les  intérêts  de  la  Capitale  & des  Pro- 
vinces, ceux  du  Commerce  intérieur  & exté- 
rieur. Or,  aiïurément  un  pareil  Réglement  a 
dû  être  bien  médité , & il  peut  être  permis 
de  douter  fi  on  a mis  autant  de  maturité  dans 
Touvrage  qu’on  lui  fubftitue. 

Enfin  j’obferve  que  ces  Réglements  de 
{2723  peuvent  même  être  regardés  comme  un 
Jugement  contradidoire  entre  les  Parties  in- 
téreflees  ; favoir,  les  Libraires  de  Province 
& ceux  de  la  Capitale , car  ce  font  les 
mêmes  qui  font  encore  aujourd’hui  Parties 
dans  la  caufe.  Les  Libraires  de  Province , 
en  1726,  firent  tous  leurs  efforts  pour  faire 
donner  atteinte  au  Réglement  de  1723.  Ils 
donnèrent  des  Mémoires  , demandèrent  alors 
à M.  le  Garde  des  Sceaux  la  même  chofe 
que  leurs  fucceiTeurs  demandent  à M.  de  Mi- 
xomefnil.  Ils  employèrent  les  mêmes  motifs  , 
tentèrent  les  mêmes  moyens , les  mêmes  refi- 
fources.  Les  Libraires  de  Paris  y oppoferent 
la  même  défenfe  : on  la  voit  en  partie  dans  un 
Mémoire  que  fit  alors  le  célébré  Avocat  d’Hé- 
ricourt.  M.  le  Garde  des  Sceaux,  après  avoir 
pris  communication  de  tout,  entendu  refpec- 
tîvement  les  Parties , perfifla  dans  ce  qu’il 
avoit  décidé,  & maintint  le  Réglement  de 

1723. 


*7 *3- 11  me  Semble  que  cette  obfervation  pré- 
fente plus  qu’un  préjugé , contre  l’accueil  fait 
enfuite  aux  clameurs  des  Libraires  de  Pro- 
vince. 

Mais,  préjugés  à part,  examinons  laquefKon  Droît  de 
en  elle- même  8c  voyons  b le  prononcé  de  propriété. 
TArrêt  du  Confeil  peut  s’allier  avec  les  Loix  vioiée* 
les  plus  inviolables  de  la  Juftice  diftributive. 

L’article  le  plus  important  & qui  a le  plus 
frappé  eft  celui  qui  veut  que  le  Privilège 
donné  à un  Libraire  pour  un  Ouvrage  ne 
dure  pas  plus  de  dix  ans,  au  bout  duquel  terme 
tout  autre  Libraire  pourra  obtenir  le  droit  de 
1 imprimer  & le  débiter.  Ou  je  me  trompe 
bien  fort , ou  cette  difpofition  donne  l’atteinte 
la  plus  fenfible  au  droit  facré  de  la  propriété. 

Ce  feroit  oublier  l’objet  8c  la  fin  de  toutes  les 
Loix , fi  on  imaginoit  qu’elles  puffent  jamais 
être  faites  pour  difpofer  des  propriétés  , elles 
ne  font  deftinées  qu’à  les  maintenir,  qu’à  les. 
déiendre.  Les  Peuples  ne  fe  font  réunis  en 
fociété  que  pour  cela,  afin  que  la  force  publi- 
que mît  à couvert  la  propriété  du  particulier 
impuifTant.  Ils  n’ont  mis  à leurs  têtes  des  Rois 
que  pour  être  lys  agents  de  cette  force  publi- 
que , 8c  les  Rois  eux-mêmes  ne  peuvent  rien 
contre  ces  droits  inviolables  de  propriété. 

Ce  principe  pofé , je  demande,  un  Ouvrage 
eft-il  une  propriété  ? M’appartient-il  comme 
mon  champ,  ma  maifon  ? Ai -je  fur  cette 
Ouvrage  un  droit  exclufif  que  perfonne  ne 
pouria  partager  avec  moi  que  démon  confen- 
tement  ? Eh  1 mais  ce  feroit  fe  refufer  à î’ëvî- 
A 3 dence 


cUnçe  que  de  contefier  une  vérité  aufîî  claire. 
Il  eft  donc  de  toute  certitude  que  je  puis  en 
difpofer  3 le  communiquer  ? le  céder,  le 
vendre  ? & que  perfonne  ne  peut  y toucher 
fans  mon  agrément.  C’efi:  un  fruit  né  dans 
mon  fonds,  que  perfonne  n’a  droit  de  m’en- 
lever , que  je  peux  rendre  public , expofer 
en  vente , comme  le  bled  que  j’ai  récolté  dans 
mon  champ  , fans  qu’un  autre  piaffe  avec 
i judice  s’en  emparer  & le  vendre  à mon  pré- 
judice. Un  Ouvrage  ed  même  une  propriété 
plus  propre  , fi  j’ofe  ainfi  m’exprimer , que 
tout  autre  bien  ; il  ed  plus  à moi  qu’une 
terre  , une  maifon  que  j’ai  achetées , ou  dont 
j’ai  hérité  ; je  l’ai  créé,  je  lui  ai  donné  l’être 
en  quelque  maniéré;  il  eftdoncjufte  que  le  pro- 
duit 5 s’il  peut  en  rapporter , m’appartienne  & à 
moi  feu!  ; & comme  il  feroit  fouverainement 
injude  qu’un  autre  s’en  attribuât  le  profit 
honorifique  , la  gloire  qu’il  aurait  méritée  , il 
l'eft  également  qu’il  s’approprie  le  profit  utile 
qu’il  eft  pofiibîe  d’en  retirer.  Si  l’Imprimerie 
n’étoit  pas  encore  inventée , j’aurois  feul  droit 
de  le  copier  par  moi-même , ou  par  ceux 
que  j’en  chargerois  , comme  je  l’ai  feul  de 
débiter  ou  faire  débiter  les  fruits  de  ma  terre, 
de  mon  jardin  ; & l’Autorité  devroit  m’affurer 
ce  droit  contre  quiconque  entreprendrait  de 
l’envahir.  On  aura  beau  fubtilifer  , vouloir 
trouver  des  différences  entr’une  propriété 
corporelle  & un  Ouvrage , entre  la  produéfion 
de  mon  champ  & celle  de  mon  efprit  ; jamais 
on  ne  pourra  attaquer  le  droit  qui  ib  ed  per- 
fonne! ^ 
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fonneî , & auquel  'l’Arrêt  lui -même  remï 
hommage  , en  confacrant  cette  propriété 
comme  inviolable  dans  la  main  de  l’Auteur 
ôc  de  Tes  héritiers  à perpétuité. 

Mais  dès  qu’on  avoue  cette  propriété,  il  n’eft 
pas  poffible  de  con  telle  r le  droit  de  îa  trans- 
mettre à d’autres , de  la  donner,  de  îa  vendre. 
Ce  droit  de  tranfmettre  ne  fait-il  pas  lui- 
même  partie  de  îa  propriété  ? N*ëft-il  pas 
évident  que  ma  propriété  eft  moindre  , 17  elle 
eft  gênée  , fi  je  fuis  forcé  de  la  garder  , fi  je 
n’ai  pas  îa  faculté  de  la  céder?  Pourquoi  les 
gens  de  main-morte , quoique  propriétaires 
dans  un  certain  Sens,  ne  font -ils  pas  les 
maîtres  de  vendre  , d’aliéner , &c  ?.  Pourquoi 
a-t-on  mis  des  entraves  à cette  faculté  pour 
eux  ? C’eft  qu’on  a fend  qu’ils  n’étoient  pas 
propriétaires  dans  toute  la  force  du  terme  3 
qu’ils  l’étoient  colledivement  avec  leurs  fuc- 
ceffeurs,  qu’ainfi  ils  ne  dévoient poin t difpofer 
à leur  fantaifie  de  ce  qui  ne  leur  appartient 
pas  excîufîvement.  Pourquoi  nos  Rois  eux- 
mêmes  ne  peuvent-ils  pas  aliéner  leur  do^ 
maine  ? Parce  qu’ils  ne  font  pas  les  proprié- 
taires de  leur  Royaume,,  comme  un  Particu- 
lier l’efl  de  fa  maifon;  que  celui-ci  peut  la 
vendre  , fans  que  fes  enfants  aient  le  droit  de 
s’y  oppofer  ; au  lieu  que  nos  Rois  doivent 
tranfmettre  à leurs  fucceifeurs  leur  Royaume 
comme  ils  l’ont  reçu.  Si  donc  un  Auteur  efl 
propriétaire  de  fon  Ouvrage,  fi  cette  pro- 
priété évidente  par  elle-même  efl  d’ailleurs 
avouée  3 il  eft  impoffible  de  concevoir  q u’il 
À ^ n’ait 
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tfaït  pas  le  pouvoir  de  le  tranfporter  à quelles 
cîaufes  & conditions  il  lui  plaira.  Dès-là  qu’il 
le  cede  à un  Libraire,  qu’il  îe  lui  vend,  il  lui 
communique  tous  fes  droits , & dans  toute 
leur  intégrité  , il  le  met  à Ton  lieu  & place. 
Et  fi  le  Libraire  ne  devient  pas  propriétaire 
incommutable,  il  ne  le  met  donc  pasàfa  place, 
il  ne  lui  cede  donc  pas  toute  fa  propriété. 
Ainfi  il  faut  dire  , ou  que  l’Auteur  ne  l’a  pas 
toute  entière , ou  qu’il  n’a  pas  le  droit  de  la 
tranfmettre  en  fon  entier  ; ce  qui  eft  abfurde. 

Vous  comprenez  dès -lors  que  fi  l’Arrêt 
avoit  lieu  , ce  ferait  une  pure  illufion  que  ce 
droit  de  propriété  qu’il  paraît  conferver  aux 
'Auteurs  & à leurs  héritiers  à perpétuité.  Je  ne 
dispasfimplement  qu’on  a tort  défaire  une  dif 
tindion  entre  l’Auteur  & l’Imprimeur  ceflîon- 
naire,  que  cette  diftindion  eft  inouie  çn  toute 
efpece  de  contrats,  de  ventes , ceftîons  : je  dis 
que  ce  font  les  droits  mêmes  des  Auteurs  qui 
font  léfés  , que  c’eft  leur  propriété  qui  eft 
attaquée,  en  même  temps  qu’on  paraît  vouloir 
la  conferver  ; & en  voici  la  démônftration 
très  en  abrégé:  i°.  le  droit  de  propriété  em- 
porte celui  de  tirer  de  mon  fonds  le  meilleur 
parti  poftible  : fi  donc , vu  mon  genre  de  vie  , 
la  nature  de  mes  occupations,  mon  éloigne- 
ment de  tout  détail  économique  , je  trouve 
•un  plus  grand  avantage  à traiter  de  mon 
Ouvrage  avec  un  Libraire  ; au  lieu  de  faire 
les  frais  de  l’édition , & de  le  faire  vendre  à 
mon  compte,  je  dois  être  libre  d’opter  le 
premier  parti  : l’Arrêt  qui  me  l’ôte,  qui,  pour 

me 


me  conferver  dans  fouie  leur  étendue  mes 
droits  fur  mon  Ouvrage,  me  défend  d*en  traiter 
m ôte  donc  la  moitié  de  ma  propriété  : c’effi 
comme  s’il  m’obligeoit  à faire  valoir  ma  ferme 
far  moi-meme , en  me  défendant  de  la  louer 
a un  Laboureur,  lors  même  que  ce  parti  me 
paroit  plus  avantageux,  a».  Tout  le  monde 
conviendra  qu’un  bien  grevé  de  fubftitution  , 

laiÆ,nr  'nimeAt  de  fo,n  Prix;  or’  PArrêt  né 
Jaiflant  a un  Auteur  le  droit  plein  & entier 

ui  fon  Ouvrage,  qu’en  fuppofant  qu’il  le 

facufST3!  3 fes,  he'fitiers’  & lui  ôtant  la 
acuité  de  le  vendre  a un  Libraire,  legreve 

d une  fubftitution  perpétuelle  : il  faut  ou  qu’il 
renonce  a le  ceder  ( ce  qui  contredit  évidem- 
ment les  premières  notions  de  ce  qu’on  appelle 
propriété; , ou  que  s’il  le  fait,  il  n’en  tire  qu’un 

radl,qeU:rntage’  puifque  rac<luéreur  n’en 
lera  le  maître  que  pendant  dix  ans  au  plus, 

J , Pr0P0rti0nnera  certainement  le  prix 
o |,aCîîa5  a ,Ia  courte  durée  de  la  polfeffion. 

3 . 11  elt  évident  qu’on  a voulu  faire  plus  pour 
1 Auteur  propriétaire  d’un  Ouvrage  , que 
pour  1 Imprimeur  ceflionnaire.  Or  on  a tourné 
le  dos  a ce  but,  car  l’avantage  fe  trouve  du 
cote  du  Libraire,  & l’Auteur feul  eftléfé.  En 
effet  ce  Libraire  qui  fait  compter,  ne  donnera 
dun  manufcnt  qu’au  prorata  de  fa  mife  : il 
calculera  les  frais,  la  vente  poffible  pendant 
dix  ans,  le  profit  raifonnable  de  fes  avances 
& ne  pourra  donner  à l’Auteur  que  le  furplus! 

5 co™,me  ep  fenfible  que  cet  excédent  fera 
tres-inferieur  a ce  qu’il  auroit  pu  payer  s’il 

l’eut 
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feut  eu  à perpétuité  , concluez  que  l’Auteur 
feul  fouffrira  d’un  arrangement  où  on  croît 
avoir  confuité  fes  intérêts.  Eh  bien  ! direz- 
vous , qu’il  conferve  la  propriété  du  manuf- 
crit,  au  lieu  de  le  céder  à un  Imprimeur.  Cela 
eft  à merveille  ; mais  s’il  ne  le  veut  pas , s’il  ne 
le  peut  pas , fi  Ton  domicile,  fes  apures,  fes 
abfences  forcées  lui  rendent  impoüibîe  1 ex- 
ploitation defon  fonds,  paftez-moi  ce  terme; 
s’il  n’a  pas  même  l’argent  néceftaire  pour  les 
premières  avances  ( & affu  rément.  le  cas  n eit 
pas  rare  ) , il  faudra  bien  qu’il  traite  avec  un 
Libraire  & qu’il  traite  avec  un  défavantage 
notable  ; c’eft  donc  lui  qui  eft  îéfé,  que  l’Arrêt 
dépouille  d’une  partie  de  fa  fortune  : ce  qu  il 
falloit  démontrer.  40.  H eft  encore  un  autre 
dommage  aulTi  confidérable  que  1 Arrêt  occa- 
ftonne  à un  Auteur  ; c’eft  qu’il  1 oblige  a 
employer  un  temps  confidérable  pour  veiller 
à fon  édition , au  débit  , à la  rentrée  de  les 
avances,  & que  ce  temps  étant  pris  néceüai- 
rement  fur  fes  études,  fur  celui  qu’il  donnerait 
à la  eompohtion  d’autres  Ouvrages  3 il  en 
réfuîte  une  perte  réelle  dans  fa  fortune , indé- 
pendamment du  tort  fait  aux  Lettres  dont  je 

parlerai  tout-à-l’heure.  _ 

Qu’oppofe-t-on  à des  démonftrations  aulii 
fenfibles?  Les  Privilèges,  le  terme  fixé  pour 
Ie  Z pu-  la  durée  qu’indiquent  tous  les  Privilèges  ; d ou 
viiegesdeLi-  l’0n  conclut  que  ce  terme  expire,  le  Souverain 
Mairie,  maître  ]e  tranfporter  à tout  autre  qu  a 

celui  auquel  il  l’ avoit  primitivement  accordé. 

Ce  feroit  d’abord  une  chofe  allez  fînguhere 
" dans 
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dans  îa  Légifîation  , qu’une  grâce  qui  déna- 
turèrent les  idées  invariables  de  la  propriété , 
qui  donnerait  un  droit  fur  les  propriétés  d’au- 
trui, après  une  pofTeftion  déterminée;  & fi 
ce  pouvoit  être  là  F effet , îa  vertu  d’un  Pri- 
vilège , on  ne  craint  pas  d’avancer  que  rien 
ne  ferait  plus  injufte  , plus  monftrueux  dans 
une  Adminift ration  bien  réglée.  Heureufe- 
ment  il  n’en  eft  pas  ainfi  ; jamais  on  n’a 
donné  & on  ne  pourra  donner  une  pareille 
extenfion  à ce  qu’on  appelle  Privilège  en  Li- 
brairie. Une  légère  difcufiîon  va  vous  rap- 
peller  quels  en  ont  été  l’origine, l’objet  & la  fin. 

Tout  homme  eft  naturellement  le  maître 
de  communiquer  fes  idées  à fes  femblabîes, 
& par  une  fuite  néceflaire,  de  les  fixer  par 
l’écriture  : il  peut  donc  faire  un  Ouvrage, 
le  faire  copier , le  répandre  pour  éclairer  fes 
Concitoyens.  Si  l’Ouvrage  eft  mauvais,  per- 
nicieux , il  abufe  de  fon  droit , & cet  abus 
peut  être  puni  comme  tout  autre  délit;  mais 
le  droit  en  lui-même  n’en  eft  pas  moins  cer- 
tain. Dès  que  l’Imprimerie  a été  inventée, 
un  Auteur,  au  lieu  de  la  plume  lente  d’un 
Copifte , a pu  employer  ce  moyen  de  com- 
munication, comme  infiniment  plus  com- 
mode & moins  coûteux , & il  n’a  eu  befoiti 
pour  cela  que  du  confentement  d’un  Impri- 
meur. Audi  comme  on  ne  connoiifoit  point 
auparavant  de  permiflion  pour  faire  copier, 
pendant  plus  de  cent  ans  on  n’a  point  connu 
ce  qu’on  appelle  maintenant  un  Privilège  pour 
imprimer.  Mais  l’Ouvrage  appartenoit  en 
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propre  à l’Auteur  , ou  à l’Imprimeur  , s’il  le 
lui  avoit  cédé  ; aucun  autre  n’eût  été  tenté 
de  îe  leur  enlever , pas  plus  que  toute  autre 

propriété* 

Dans  la  fuite,  on  abufa  de  ce  droit  de 
rendre  public  un  Ouvrage  dont  on  étoit  T Au- 
teurs. Des  Livres  licencieux  , ou  contre  les 
dogmes  catholiques  fe  répandirent  de  toutes 
parts  : les  Princes  crurent  devoir  arrêter  le 
cours  de  ces  abus  d’une  liberté  fans  bornes, 
& au  lieu  de  punir  le  crime  , ils  aimèrent 
mieux  le  prévenir;  ils  défendirent  l’impref- 
fion  de  tout  Ouvrage  fans  leur  permiflion  , 
fe  réfer  vaut,  avant  d’accorder  cette  permif- 
fion , de  prendre  les  précautions  néceffaires 
pour  s’aflurer  que  l’Ouvrage  ne  renfermoit 
rien  qui  pût  nuire  dans  l’ordre  moral  ou  poli- 
tique. Qu’annonçait  donc  cette  permiflion  ? 
Deux  chofes  : la  première  difoit  aux  Leéfceurs 
qu’ils  pourvoient  acheter  l’Ouvrage  fans  dan- 
ger, parce  qu’on  s’étoit  alluré  qu’il  ne  pou- 
vait qu’être  utile  ; la  fécondé  mettoit  l’Im- 
primeur à couvert  contre  toutes  recherches , 
toute  crainte  d’animadverlïon  , n’ayant  agi 
qu’avec  l’attache  de  l’Autorité  : mais  la  preuve 
qu’on  ne  prétendoit  nullement  par  cette  per- 
miflion toucher  à la  propriété  5 ou  y donner 
la  moindre  atteinte,  c’eii  qu’on  n’a  jamais 
donné  & qu’on  ne  donne  point  ces  permif- 
fions  ou  Privilèges  à d’autres  qu’à  l’Auteur 
ou  à un  Imprimeur  qui  a fait  apparoître  d’un 
traité  fait  avec  l’Auteur,  comme  lui  ayant 
cédé  fon  droit,  Alors  la  permifliion  d’im- 
primer 
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primer  s’efl  appellée  un  Privilège  , dans  cé 
lens  quelle  devenoit  exclufive  pour  tout 
autre  que  pour  l’Auteur  ou  Ton  Ceffionnaire  ; 
& au  lieu  que  les  Privilèges , en  toute  autre 
matière  , refireignent  le  droit  commun  , ici 
ils  ont  eu  pour  but  de  le  maintenir , d’affurer 
la  propriété , de  la  mettre  à l’abri  de  l’avi- 
dité des  autres  Imprimeurs , qui  auroient 
tenté  de  s’approprier  un  Ouvrage  étranger. 

Et  une  remarque  importante  à laquelle  je 
vous  prie  de  faire  attention  , c’eft  que  ces 
permifiîons  exclufives  étoient  fpéciaîement 
néceflaires  dans  le  temps  où  elles  ont  com- 
mencé à avoir  lieu.  Qu’imprimoit-on  alors? 
Des  Ouvrages  anciens  , dont  les  manufcrits 
étoient  répandus  par-tout , voilà  ce  qui  oc» 
cupoit  la  très-grande  partie  des  Prefies.  Mais 
comme  ces  manufcrits  , ces  Ouvrages  des 
Auteurs  anciens,  facrés  ou  profanes,  n’ap« 
partenoient  proprement  à perfonne  , la  fan- 
taifie  pouvoit  prendre  à plufieurs  Ouvriers 
à la  fois  de  les  imprimer.  Cette  crainte  de 
la  concurrence  les  eût  empêchés,  chacun  en 
particulier  , de  faire  des  avances  confidé- 
xables , qui  pouvoient  ne  pas  leur  rentrer. 
Ils  demandèrent  donc  que  la  permiffion  d’im- 
primer fût  exclufive,  afin  que  ce  Privilège 
les  mît  à couvert  d’une  entreprife  parallèle 
de  la  part  de  leurs  Confrères,  & que  plufieurs 
n’impnmafTent  pas  à la  fois  le  même  Ou- 
vrage. Voilà  même  pourquoi , dans  les  entre- 
prifes  très  - confidérables  , des  Imprimeurs 
demandaient  ce  Privilège  pour  un  Ouvrage 

important 
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Important  & difpendieux  , à pluiieurs  Puit- 
fances  , afin  qu  on  ne  l’imprimât  pas  , même 
en  pays  étranger,  & qu’ils  tufTent  plus  afTurés 
du  débit  ; & vous  en  voyez  la  preuve  dans 
des  éditions  anciennes,  qui  portent  le  Pri- 
vilège de  l’Empereur,  des  Rois  de  France, 
d’Efpagne,  &c. 

Et  telle  efr  aufli  l’origine  d’un  terme  fixé 
pour  la  durée  des  Privilèges.  Comme  ces 
Ouvrages  n’étoient  la  propriété  de  perfonne, 
qù’un  Nouveau-Teftament  , une  Imitation, 
un  Virgile  n’appartenoient  pas  plus  à un 
Imprimeur  qu’à  un  autre  , qu’aucun  n’avoit 
payé  l’Auteur,  la  juflice  vouloit  qu’on  ne 
ïeftreignît  le  droit  commun  que  tous  avoient 
de  l’imprimer  , qu’autant  qu’il  étoit  nécef- 
faire  pour  remplir  l’Imprimeur  de  fes  frais, 
avec  un  profit  honnête  pour  fon  travail  &: 
l’avance  de  fes  fonds  : ainfi  on  proportionna 
îa  durée  du  Privilège  aux  frais  & gains  lé- 
gitimes. Voilà  pourquoi  encore  aéiuelîement 
les  Livres  claffiques,  un  Horace,  un  Quinte- 
Curce,  fans  commentaires,  ne  forment  pas 
une  propriété , & que  tout  Libraire  peut 
demander  la  permiffion  de  les  imprimer  à fa 
fantaifie. 

Mais  il  n’en  eft  pas  de  même  d’un  Ou- 
vrage nouveau  , il  appartient  à fon  Auteur, 
ou  à celui  à qui  il  le  cede.  L’habitude  dé 
mettre  un  terme  aux  Privilèges  donnés 
d’abord  pour  certains  Ouvrages , a fait  qu’on 
l’a  mis  à tous;  mais  cette  extenfion  n’a  ni 
changé , ni  pu  changer  la  nature  des  chofes  ï 
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aucun  Libraire  honnête  n’a  crû  y voir  î® 
droit  d’envahir  , au  bout  de  fix  ans  , dix 
ans  5 la  propriété  de  Ton  Confrère  , de  de- 
mander le  Privilège  d’imprimer  un  Livre  du,; 
fonds  d’autrui.  Tous  ont  regardé  cette- limi- 
tation comme  une  claufe  de  Hyle  , ou  tout 
au  plus  comme  une  difpofition  fifcale  5 parce 
quelle  terme  expiré , on  efi:  obligé  de  de» 
demander  une  continuation  de  Privilège  , de 
de  la  payer. 

Si  le  Rédacteur  des  Arrêts  eut  été  plus 
inftruit  de  ces  détails  il  n’eût  pas  fait  Ilia— 
fion  au  Magiftrat  chargé  de  fadminifiration  de- 
là Librairie;  il  ne  lui  eût  pas  perfuadé  que  îe 
Privilège  étoit  une  grâce  fondée  en  Jujîice 
pour  l’Auteur  , mais  pure  grâce  pour  l’Im- 
primeur; il  n’eût  pas  converti  en  faveur  révo- 
cable à volonté  une  difpofition  de  Police , 
qui  fiuppofe  avant  tout  la  propriété  , mais 
qui  ne  la  donnant  pas  , ne  peut  pas  non 
plus  l’enlever;  il  eût  trouvé  fouverainement 
ridicule  de  revêtir  fubitement  le  Prince,  du 
pouvoir  inoui  de  tranfporter  comme  il  lui 
plaira  les  propriétés,  de  prononcer  que  je 
ne  dois  plus  jouir  de  mon  bien  , parce  que 
j’en  a joui  tel  temps  déterminé , & qu’il 
convient  qu’un  autre  le  poffede  à fon  tour  , 
fans  qu’il  l’ait  acquis.  Ce  n’efi:  pas  que  îe  Roi 
ne  puiiTe  révoquer  fon  Privilège  & la  per- 
miffion  donnée  d’imprimer  de  de  débiter  tel 
Livre.  Cette  permiffion  peut  rencontrer  dans 
la  fuite  des  inconvénients  : un  Ouvrage  qu’on 
avait  cru  utile , peut  occafionner  une  fer- 
mentation 
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mentatïoti  que  le  Gouvernement  veut  fage- 
ment  arrêter  ; mais,  en  ce  cas  , ce  Privilège 
retiré  purement  & Amplement  au  proprié- 
taire du  Livre , on  ne  le  donne  pas  à un 
autre  : cette  idée  n’eft  jamais  entrée  dans  la 
tête  d’aucun  homme  raifonnable  ; on  l’eût 
xepouffée  comme  une  injuftice  : on  a même 
cru  convenable  en  pareil  cas , de  dédom- 
mager le  Libraire  d’une  perte  qu’il  effuyoit 
fans  qu’il  y eût  faute  de  fa  part.  Ainfi  quand 
d’après  un  Décret  de  Rome  qui  condamnoit 
les  Réflexions  morales  du  Pere  Quefnel, 
Louis  XIV  révoqua  le  Privilège  de  l’impri- 
mer , que  Praîard  avoit  obtenu,  le  Gouver- 
nement crut  indifpenfable  de  l’indemnifer 
par  une  fomme  même  confïdérable  ( trente 
mille  liv.  ).  Le  grand  défaut , Monfieur , de 
ces  Arrêts  , c’eft  que  le  Réda&eur  s’eft  ima- 
giné que  le  Prince,  par  le  Privilège,  don- 
noit  une  forte  de  droit  fur  l’Ouvrage  ; droit 
qu’il  pouvoit  enfuite  tranfporter  à un  autre. 
Or , rien  n’eft  plus  faux  que  cette  idée.  Le 
Prince  ne  donne  pas  ce  droit,  il  le  fuppofe  ; 
il  ne  donne  pas  même  celui  de  rendre  l’Ou- 
vrage public  , cette  faculté  eft  de  droit  na- 
turel; il  en  réglé  feulement  l’exercice;  il  en 
prévient  les  abus , & il  allure  la  propriété 
contre  l’injuftice  qui  pourroit  (i  aifément  en 
dépouiller.  Ces  notions  feules,  bien  conçues, 
renversent  tout  le  fyftême  des  Arrêts  du 

prétendus§de  Sans  doute  que  , pour  bouleverfer  ainfi 
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Librairie,  on  a dû  fe  propofer  de  très-grands 
avantages  qui  réfui  tenaient  de  la  nouvelle 
forme  qu’on  lui  donnoit.  Auflî  l’Arrêt  du  Con- 
feil  annonce-t-il  ces  avantages  comme  le  mo- 
tif qui  a didé  la  Loi  : difcutons-les  donc  fans 
prévention.  Ni  vous  ni  moi  ne  tenons  par  le 
plus  petit  fil  à la  Librairie , ainfi  nous  pouvons 
en  juger  avec  impartialité. 

Premier  avantage . Cette  Loi  empêchera  le 
monopole  de  la  part  des  Libraires  de  Paris  , 
qui  étant  feuls  & à toujours'propriétaires  d’un 
Livre,  le  mettent  à un  prix  exorbitant , font 
ainfi  la  loi  aux  acheteurs  obligés  d’avoir  affaire 
à eux  ; au  lieu  que  la  perfpedive  de  n’être 
plus  les  maîtres  de  l’Ouvrage  après  fix  ans  , 
dix  ans , les  obligera  d’en  hâter  le  débit  à un 
prix  raifonnable» 

Pour  faire  difparoître  cet  avantage  chimé-  Empêche? 
rique , ainfi  que  la  poftîbilité  de  ce  monopole , le  moaoPole* 
je  n’examine  pas  fi  la  hauffe  dans  le  prix  des 
Livres  ne  vient  pas  de  la  cherté  du  papier  y 
de  la  multiplicité  des  impôts,  de  l’augmenta- 
tion de  la  main-d’œuvre  par  le  prix  plus  grandi 
des  denrées  de  confommation  ; mais  voici  ce 
que  je  réponds  , & qui  me  paroît  fans  répliqué  ; 
r°.  c’eft  que  ce  monopole  eft  impoflîble  par 
cette  raifon  très-fimple,que  l’Intérêt  feul  pour- 
roit  le  dider,  & que  l’intérêt  lui  - même  s’y 
oppofe.  Quel  eft  en  effet  l’intérêt  du  Libraire? 

C’eft  de  faire  rentrer  fes  fonds  le  plus  promp- 
tement poftible  ; & parce  qu’ils  lui  font  néceL 
faires  , & parce  que  fouvent  ils  11e  lui  appar- 
tiennent pas  9 étant  dans  le  cas  d’en  payer 
B l’intérêt 
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fintérêt.  Pour  hâter  Je  débit , il  ell  obligé  de 
vendre  au  plus  bas  prix  poffible  y d’autant  plus 
que  fa  vente  la  plus  confidérable  fe  fait  à fesCon- 
freres  de  Paris  & des  Provinces 3 & que  moins 
le  prix  eft  haut,  moins  le  termeffies  paiements 
eft  reculé,  2Q.  La  peripedive  , dites-vous,  de 
n’avoir  plus  dans  dix  ans  le  droit  exclufîf  de 
vendre  , forcera  les  Libraires  de  bailler  le 
prix.  Eh  ! mais  ils  font  cette  perfpedive , non 
pas  dans  un  éloignement  de  dix  ans  , mais 
dans  le  moment  même  de  la  publicité  de  l’Ou- 
vrage : car  ils  favent  que  s’il  eft  bon,  il  va 
infailliblement  être  contrefait,  que  c’eft  le  fort 
de  tout  bon  Livre,  & que  toute  la  vigilance 
de  la  Police  n’a  jamais  pu  , ou  n’a  jamais  voulu 
empêcher  efficacement  ces  vols  que  la  cupi- 
dité fe  permet  fans  fcrupule.  Il  efi  donc  de 
leur  intérêt,  & de  leur  intérêt  le  plus  prêt* 
fant,  de  mettre  à ce  Livre  une  valeur  capable 
de  précipiter  d’abord  le  débit  avant  la  con- 
trefaçon , 8c  enfuite  de  le  foutenir  à un  prix 
affez  modéré  pour  balancer  l’avantage  que  pré- 
fente le  Libraire  contrefacteur,  s’ils  ne  veulent 
pas  que  les  Ouvrages  relient  entiers  dans  leurs 
magaOns.-  30.  C’eft  ne  pas  avoir  ridée  mena© 
du  monopole , que  do  le  fuppofer  poffible  en  Li- 
brairie. Il  n’en  eft  pas  des  Livres  comme  des 
denrées  de  première  néceffité  , qu’il  faut  abfo- 
ïu  nient  fe  procurer  quel  qu’en  foit  le  prix. 
Des  Monopoleurs  riches , qui  accapareront  le 
bled  dans  tout  un  canton  , pourront  le  faire 
monter  au  moins  quelques  moments  à un 
prix  excéffif;  & à ce  prix  je  fuis  forcé  de 
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racheter, parce  qu’il  faut  manger  pour  vivrez 
Mais  un  Livre  n’efl:  jamais  abfoîument  nécef-; 
faire , je  puis  ou  ne  pas  Tacheter  ou  en  diffé- 
rer fâchât,  punir  ainfi  le  Libraire  par  lui- 
même  de  fon  exceffive  avidité,  Ôc  le  dégoû- 
ter , s’il  étoit  affez  fou  pour  le  tenter , d’un 
monopole  qui  n’auroit  d’autre  effet  que  de  le 
ruiner.  40.  Mais  (i  ce  monopole  efl  fi  funefte 
au  Public  , que  pour  le  prévenir  il  faille  un 
moyen  aufïi  violent  que  celui  de  donner  at- 
teinte à des  droits  facrés , pourquoi  donc  le 
légitimer  entre  les  mains  des  Auteurs  ? Cat 
enfin , fi  on  craint  avec  fondement  ce  mono- 
pole de  la  part  du  Libraire  à qui  on  laiflerolt 
un  Privilège  à perpétuité,  on  doit  le  craindre 
également  de  la  part  des  Auteurs  , de  leurs 
héritiers,  jufquà  la  fin  des  fiecîes.  Ainfi , ou 
on  a cru  cette  crainte  chimérique  , ou  on 
n’a  pas  penfé  que  le  danger  fût  de  nature  à 
autorifer  la  violation  des  propriétés.  Il  falloir 
donc  ou  craindre  finconvénient  des  deux 
côtés , ou  ne  le  craindre  nulle  part  : ce  qui 
eût  été  plus  raifonnable  , parce  qu’il  efl  effec- 
tivement imaginaire. 

Eh  ! d’ailleurs,  Monfieur,  quelle  plus  puif- 
fante  réponfe  à cette  allégation , qu’un  coup- 
d’ceil  fur  la  Librairie  de  Paris  ! Si  ce  mono- 
pole fi  nuifible  au  Public,  eO:  fi  fructueux  pour 
les  Libraires  , on  doit  en  voir  quelqu’in- 
fluence  fur  les  fortunes.  Or  je  mets  en  fait 
que  de  toutes  les  branches  du  commerce  , il 
n’en  efl  aucune  qui  foit  aufli  ingrate  que  la 
Librairie.  Parcourez  la  Draperie , la  Mercerie a 
B 2 l’Epicerie  % 
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l’Epieerie  , vous  trouverez  nombre  de  Com- 
merçants qui  y ont  fait  des  fortunes  brillantes  9 
dont  les  familles  fe  font  incorporées  aux  Fa- 
milles Patriciences.  On  connoît  les  Devin,  les 
Naii,  les  Cochin  , les  Brochant,  & vingt  au- 
tres. Beaucoup  fe  font  procuré  une  aifance 
peu  commune,  & la  multitude  y a trouvé  au 
moins  le  nécelfaire.  Faites  le  parallèle  avec  la 
^Librairie  : deux  ou  trois  s’y  font  enrichis  ; un 
petit  nombre  foutient  une  honnête  médio- 
crité ; le  refie  ou  n’a  pas  même  retiré  fes 
fonds,  ou  feroit  banqueroute , fi  l’Arrêt  avoi,t 
fon  exécution.  Voilà  ce  monopole  fi  redou- 
table , & qui  enfante  des  fortunes  fi  rapides. 

Frotter  les  ^econc^  avantage  qu’on  prétend  retirer 

Libraires  de  de  cette  nouvelle  Légiflation , c’efl  de  mettre 
Province.  une  forte  d’équilibre  entre  les  Libraires  de 
Province  & ceux  de  Paris , d’empêcher  que 
ceux*  ci  n’envahiffent  tout, en  donnant  à ceux- 
là  la  facilité  de  partager  leurs  profits  après  un 
certain  nombre  d’années.  Le  motif  eft  affine- 
ment très-louable  & digne  d’un  Prince  éclairé 
qui  doit  proteélion  à tous  fes  Sujets.  Mais, 
pour  y parvenir , il  étoit  inutile  d’employer 
tin  moyen  auiïi  illégitime  que  celui  de  dé- 
pouiller les  uns^de  leur  bien,  pour  enrichir  les 
autres.  Il  exifloit  d’autres  maniérés  d’établir 
cette  égalité  , & il  étoit  poffible  d’en  ima- 
giner encore  qui  n’auroient  eu  rien  d’injufle. 
i°.  Les  Libraires  de  Province  peuvent,  comme 
ceux  de  Paris  , acquérir  des  manufcrits  ; & 
ils  le  peuvent  d’autant  plus  aifément,  que  leurs 
frais  font  moins  çonfidérables , le  papier  y 
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cft  moins  cher , moins  chargé  d’impôts  ; le  prixî 
des  denrées  étant  plus  modéré,  la  main-d’œu- 
vre coûte  beaucoup  moins.  Voilà  ce  qu’ont 
entrepris  par-tout  les  Libraires  quij  vouîoient 
faire  ce  commerce  avec  honneur.  Anifion  à 
Lyon,  Dalle  à Touloufe , Rouzeau  à Orléans  , 
& beaucoup  d’autres.  Et  tous  ceux  qui  ont 
des  fonds  en  uferoient  de  même , s’ils  n’aimoient 
mieux , par  la  manœuvre  coupable  des  con- 
trefaçons , s’épargner  les  frais  du  manufcrit , 
ceux  des  exemplaires  à donner,  &c.  2°.  Les 
Libraires  de  Paris  avantagent  fi  notablement 
leurs  Confrères  de  Province , que  ceux  qui 
font  de  bonne  foi  , conviennent  que  leurs 
fonds , s’ils  les  employoient  à faire  imprimer 
eux-mêmes,  leur  rapporteroient  moins  qu’en 
les  employant  à l’achat  des  mêmes  Livres  im- 
primés à Paris  ; les  Libraires  de  Paris  ne  rece- 
vant d’eux  qu’un  modique  profit  au-deffus  de 
leurs  avances , & encore  payable  au  bout  de 
dix  - huit  mois , deux  ans  ; au  lieu  que  les 
frais  d’imprefiion  exigent  de  l’argent  comp- 
tant. 30.  Enfin  les  Libraires  de  Province  peu- 
vent participer  à un  des  plus  grands  avanta- 
ges de  ceux  de  Paris  , par  leur  admifiion  aux 
ventes  publiques , qui  fe  font  de  temps  en  temps 
à la  Chambre  Syndicale.  C’efi:  même  le  feul 
article  des  Arrêts  du  Confeil  qui  ait  été  bien 
réfiéchi , & qui  renferme  une  utilité  réelle.  Il 
prefcrit  deux  ventes  par  an  , auxquelles  feront 
appellés  les  Libraires  de  Province.  On  y vend 
des  fonds , des  Privilèges , des  parts  de  Privi- 
lège. Ils  feront  les  maîtres  de  les  acquérir 
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Cômme  Ceux  de  Paris  : c’efl  à îa  vérité  un  dom- 
mage pour  ceux-ci;  mais  enfin  ils  ne  s’en 
plaignent  pas , ou  ils  le  feroient  mal-à-propos  , 
parce  qu’ils  n’avoient  pas  un  droit  ex/dufif  à ces 
ventes , & qu’ils  ne  peuvent  réclamer  que  leurs 
propriétés. 

Favorïfer  On  fe  propofe  encore  de  favorifer  l’émula- 
} emulat30n  tion  par  la  concurrence  qui  s’établira  entre  les 
currence.  Libraires  des  Provinces  & ceux  de  la  Capitale , 
les  uns  & les  autres  ayant  au  bout  d’un  cer- 
tain temps  les  mêmes  droits  fur  tous  les  Ou- 
vrages. J’obferve  d’abord  que  nous  fommes 
un  peu  verfatiles  dans  nos  vues  d’adminiflra- 
tion  politique.  Il  a été  un  temps  qu’on  vouîoit 
la  liberté  la  plus  entière  dans  l’exercice  de 
tous  Arts  & Métiers  , & cela  pour  entretenir 
l’émulation.  Liberté  & concurrence  , c’étoient 
les  termes  facramentaux  du  moment.  Les  idées 
ont  changé  ; on  eft  revenu  aux  anciens  ufages 
de  Jurandes  , de  Maîtrifes  exclufîves  , de  pro- 
hibitions. A-t-on  eu  raifon  ? G’eft  une  queftion 
que  je  laifTe  à difcuter  à d’autres  ; mais  je  vois 
qu’au  moins  on  veut  rappeller  cette  liberté  , 
cette  concurrence  dans  la  Librairie,  & voici 
ce  que  j’y  oppofe,  parce  que  je  le  crois  fondé. 
i°.  Cette  concurrence  eft  impraticable  & pa- 
roîtra  telle  à quiconque  voudra  y réfléchir, 
parce  que  Paris  ne  pourra  jamais  le  foutenir. 
Comment  veut-on  en  effet  que  le  niveau  puiffe 
s’établir  entre  deux  pays  dont  l’un  paie  tout 
beaucoup  plus  cher  que  l’autre?  A Paris  le 
papier  y eft  plus  cher,  au  moins  par  les  frais 
du  tranfport;  les  droits  font  plus  confidéra blés. 


.(*3) 

les  journées  d’Ouvriers  beaucoup  plus  hautes, 
les  loyers  de  maifon  , de  magafin  plus  oné- 
reux , le  comeftible  exige  une  plus  grande  ,dé- 
penfe  ; il  eft  donc  impofiible  quun  Libraire  , 
avec  les  mêmes  fonds,  tente  les  mêmes  entre- 
prifes  que  celui  qui  eft  en  Province.  Qu’en 
réfultera-t-il  néceftàirement?  Que  les  Libraires 
de  Paris  n’entreprendront  point  d’imprimer  des 
Ouvrages  nouveaux  un  peu  confidérabîes  , ne 
pouvant  préfumer  un  profit  proportionné  à 
îa  dépenfe  fur  une  unique  édition  ; qu’ils  ne 
tenteront  pas  îa  réimprefiion  des  anciens,  vti 
le  rifque  certain  de  la  concurrence  ; qu’ils  n’im- 
primeront que  des  Mémoires  de  Palais,  de 
petits  Romans,  des  Brochures  fugitives,  qui  ne 
comportent  qu’une  unique  édition  & un  débit 
rapide.  Mais  comme  de  fi  minces  Ouvrages 
ne  pourront  pas  occuper  les  Preftês  , les  Ou- 
vriers en  tout  genre  ieront  forcés  de  quitter 
Paris , les  Garçons  Imprimeurs  pafteront  en 
Province  ; & il  faut  avouer  que  cette  opéra- 
tion y produiroit  pendant  les  premières  années 
Un  commerce  aiTezfort.  2°,  Mais  bientôt  cette 
concurrence  entre  les  Imprimeurs  de  Province 
les  ruinera  eux-mêmes , car  il  eft  impofiible 
qu’elle  ne  produife  pas  ceci:  Ifimpreiïionfimui- 
tanée  d’un  même  Livre  en  plufieurs  endroits, 
ou  la  réimprefiion  trop  prompte  dans  une 
tVille  , avant  que  la  première  édition  faite 
ailleurs  foi t eonfommée.Mais  la  multiplication 
des  exemplaires  ne  multiplie  point  les  ache- 
teurs , parce  qu  elle  ne  double  pas  le  nombre 
de  ceux  qui  peuvent  en  avoir  befoin.  Ces 
B q.  éditions 
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éditions  referont  donc  en  magafin , les  En- 
trepreneurs ne  retireront  pas  leurs  fonds  : dès- 
lors  plus  de  nouvelles  entreprifes  , parce  que 
les  uns  feront  fans  fortune  , fans  crédit,  même 
en  faillite  , & que  les  autres  craindront  de 
courir  les  rifques  d’une  fembîable  ruine, 
tnconvé-  Mais  ^ ^es  avantages  qu’on  a prétendu  pro- 
fiicms  de  la  curer  par  cette  nouvelle  Loi  font  chimériques, 
giflation. Lé"  ^es  inconvénients  qui  en  feront  la  fuite  ne  font 
que  trop  certains.  Permettez-moi  de  les  par- 
courir, & vous  ferez  étonné  comment  on 
n’en  a pas  été  effrayé  ; pour  moi , j’y  vois  une 
ruine  totale  & en  tout  genre, 
f imprî-  Ruine  de  V Art  meme  de  V Imprimerie»  Un 

inerte  dégra-  homme  qui , au  bout  des  dix  ans  de  jouiffance 
de  fon  Confrère  , obtient  la  per  million  de 
réimprimer  fon  Livre , fait  qu’il  en  refie  encore 
des  exemplaires  ; il  préfume  de  plus  qu’un 
autre  pourra  , aux  termes  de  l’Arrêt,  obtenir 
la  même  permiftion  que  lui.  Il  eft  donc  né- 
cefïîté  , pour  favorifer  fon  débit  de  mettre 
les  Livres  au  plus  bas  prix  poftibîe.  Mais  pour 
cela  il  faut  employer  de  mauvais  papier,  parce 
qu’il  coûte  moins,  travailler  à la  hâte,  épar- 
gner les  frais  d’une  revifion  lente , avoir  par 
économie  un  Prote  peu  intelligent,  lâcher 
un  Ouvrage  qui  fourmille  de  fautes  , &c.  Cet 
exemple  eft  bientôt  fuivi , parce  qu’il  eft  in>- 
poftible  de  s’en  tirer  autrement  : & peu-à-peu 
toutes  les  éditions  reiïembleront  aux  éditions 
contrefaitesfi  juftement  méprifées,  aux  Livres 
de  ClafTe  que  tout  Libraire  peut  entreprendre 
& qui  font  ft  mauifademenî  imprimés.  De  là  la 

dégradation 


dégradation  totale  de  cet  Art  admirable  qu’on 
ne  penfera  plus  à perfe&ionner,  parce  qu’on 
ne  pourrait  le  faire  qu’aux  rifques  d’avances 
confidérables , fans  efpérance  de  retour  , c’eft- 
à-dire  , aux  rifques  de  faire  banqueroute . 

Ruine  des  grandes  entreprifes.  L’intérêt  eft  Plus  de 
en  tousfens  la  mefure  des  aétions.  Pour  qu’un  en' 

Libraire  ofe  entreprendre  une  édition  confi- 
dérable  , ce  qui  demande  de  grandes  dépenfes  , 
il  faut  qu’il  ait  un  jufte  fondement  d’efpérer 
qu’elles  lui  rentreront  avec  avantage.  Or  voici 
ce  que  n’a  pas  combiné  le  Rédadeur  de  l’Arrêt; 
comme  le  débit  de  pareils  Ouvrages  eft  lent, 
le  Libraire  obtient  en  même  temps  la  pro- 
longation de  Privilèges  pour  plufieurs  autres 
petits  Livres  moins  onéreux  , &dont  le  débit 
courant  met  en  état  de  fournir  aux  frais  9&c 
d’attendre  patiemment  la  rentrée  lente  des 
autres.  Mais  fi , au  bout  de  dix  ans  , ces  petits 
Ouvrages  lui  font  enlevés,  il  lui  eft  physique- 
ment impofiible  de  faite  face  à une  grande 
entreprife.  C’eft  fur  ce  fondement  que  la 
Veuve  Defaint  s’eft  chargée  de  l’importante 
édition  de  S.  Grégoire  de  Naziance.  Mais  fi 
l’Arrêt  du  Confeil  avoit  paru  avant,  elle  ne 
l’eût  fûrement  pas  tentée  ; & s’il  pouvoit  avoir 
lieu,  j’ofe  afiurer  quelle  feroit  obligée  d’y 
renoncer.  Et  quand  je  parle  d’entreprifes  con- 
fidérables, je  mets  dans  ce  rang  les  éditions 
de  goût  que  les  Connoifteurs  achètent  Seuls, 

& dont  la  vente  par  cette  raifon  ne  peut 
être  prompte.  Telles  font  ces  jolies  éditions 
d’Horace,  de  Tacite  , de  Sallufte , de  Té- 
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rence  qui  le  difputent  aux  Eîzevîres  5c  qui 
ont  fait  tant  d’honneur  à la  PrelTe  Françoife» 
Mais  ces  Livres  fi  bien  exécutés  demeurent 
long-temps  chez  le  Libraire.  Le  Térerice  3 par 
exemple  , a été  imprimé  en  1773  ; à peine  en 
Novembre  1777  en  a-t-on  vendu  le  quart. 
Le  Libraire  fouffriroit  énormément  de  ce 
délai,  fi  le  débit  journalier  d’autres  Livres 
n’aidoit  à le  fupporter.  Mais  fi  une  concur- 
rence avide  réufilt  à lui  enlever  ces  gains 
légers  , mais  habituels  , il  ne  voudra  ni  ne 
pourra  fe  charger  de  ces  belles  éditions  , qui 
pourraient  faire  honneur  à fes  talents,  mais 
qui  ruineraient  fa  fortune. 

3Le  Com-  Kuine  entière  du  Commerce  au- dedans  & au - 
anéanti  ^hors.  Pour  peu  qu’on  foit  au  fait  des  détails 
de  Librairie  , on  fait  que  de  dix  Ouvrages 
dont  un  Imprimeur  efi  chargé , huit  refient 
en  grande  partie  dans  fes  magafins.  Si  vous 
pouviez  douter  de  ce  fait , je  vous  prierais 
centrer  au  hafard  chez  le  premier  Libraire  un 
peu  connu  , vous  en  auriez  bientôt  îa  preuve. 
De  ces  dix  , deux  éprouvent  un  débit  cou- 
rant , tandis  que  les  huit  autres  ne  fe  tirent 
que  de  loin  en  loin.  Les  Libraires  de  Pro- 
vince & de  Paris  même  ne  feront  pas  tentés 
de  demander  qu’on  leur  faffe  palier  le  Privilège 
de  ces  garde-magafins.  Mais  au  bout  des  dix 
ans,  ils  folliciteront  la  permi filon  de  réimpri- 
mer ces  deux  dont  le  débit  efi  fûr,  & dès- 
lors  voilà  un  Libraire  ruiné.  Ce  qui  arrive  à 
un , trente  l’éprouveront  de  même.  Bientôt  ils 
feront  fans  reôburce  pour  continuer  leur  Com- 
merce a 
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merce,  & au  bout  de  quelques  années,  même 
en  retirant  ces  Arrêts  , le  mal  fera  devenu 
fans  remede , parce  que  ces  Libraires  écrafés 
ne  pourront  plus  fe  relever.  Vous  vous  rap- 
peliez cet  impôt  mis  fi  gauchementpar  l'Abbé 
Terray  fur  les  Livres  étrangers  ; en  peu  de 
temps  il  tarit  cette  fource  de  Commerce  ; il 
fallut  l’ôter  pour  lui  rendre  fon  cours , mais 
le  coup  étoit  porté,  & on  en  éprouve  encore 
les  effets.  L'expérience  , fi  on  ofe  l'attendre  , 
convaincra  de  même  de  la  plaie  qu'auront  faite 
au  Commerce  les  nouveaux  Arrêts;  & quand 
on  voudra  les  retirer  , les  Libraires  feront 
hors  d'état  de  travailler.  De  là,  par  une  fuite 
naturelle , la  ruine  du  Commerce  avec  l’Etran- 
ger Les  entreprifes  étant  nécefîairement  di- 
minuées en  France  , comme  je  vous  l'ai  dé- 
montré par  la  crainte  de  la  concurrence  , les 
Libraires  étrangers  qui  tiroient  des  Livres  de 
France  pour  des  fommes  très-confidérables  # 
en  tireront  beaucoup  moins  ; ils  entrepren- 
dront même  des  éditions  que  les  nôtres  au- 
ront craint  de  hafarder  , & nous  enlèveront 
un  profit  immenfe  qui  paffera  chez  eux.  De  là 
la  diminution  de  confommation  dans  les  Pa- 
peteries , dans  les  Tanneries  pour  les  cuirs 
néceffaires  aux  Relieurs,  la  ruine  de  ces  Ma- 
nufactures, que  fais-je?  De  ces  manœuvres 
qui  plient,  qui  relient  les  Livres;  de  ces 
malheureux  qui  vivent  des  chiffons  qu'on  em- 
ploie dans  les  Papeteries  ; de  vingt  mille  fa- 
milles qui  perdront  leurs  moyens  de  fubfiftance.  Les  fottnfi 
Ruine  des  JLihraircs . & de  tous  ceux  dont  la  Maires  rea- 

fortune  erfées. 
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fortune  ejl  liée  a la  leur . D’après  les  Loix  éta- 
blies & invariablement  obfervées,  on  regardoit 
comme  certaine  , & à l’abri  de  toute  atteinte , 
la  propriété  d’un  Ouvrage  qu’un  Libraire  avoit 
acquis.  Il  ne  venoit  pas  même  dans  l’efprit 
quelle  pût  lui  être  enlevée.  On  traitoit  donc 
fur  ce  pied- là , & cette  propriété  étoit  un 
objet  de  Commerce  comme  toutes  les  autres 
propriétés.  Elle  fe  tranfmettoit  par  vente  , 
ceffion,  partage.  Un  aîné,  qui  en  prenant  le 
fonds  de  fon  père,  faifoit  raifon  à Tes  cohéritiers 
de  leur  portion  en  argent.  Deux  freres  parta- 
geoient  entr’eux  les  Livres  imprimés  & les 
Privilèges.  Un  pere  donnoità  fa  fille  pour  dot 
des  portions  de  Privilèges  auxquelles  il  afio- 
cioit  fon  gendre.  Le  douaire  d’une,  veuve  y 
étoit  aflis , des  créances  y étoient  hypothé- 
quées ; la  vente  qui  s’en  faifoit  à la  Chambre 
acquittoit  en  partie  les  dettes  d’un  Libraire 
en  faillite.  Or  , imaginez , fi  vous  le  pouvez  , 
quel  bouleverfement  un  feul  Arrêt  va  caufer 
dans  les  fortunes  ; quel  trouble  il  va  porter 
dans  la  Société.  Pour  cela , il  faut  que  vous 
commenciez  par  concevoir  que  ces  fonds  de 
Privilèges  vont  diminuer  des  trois  quarts» 
parce  qu’il  eft  certain  que  tout  Libraire  qui 
voudra  mettre  en  vente  une  partie  de  fon 
fonds  aujourd’hui , n’en  trouvera  pas  le  quart 
de  ce  qu’il  en  eût  reçu  il  y a deux  mois.  Voilà 
donc  la  fituation  a&uelle  de  chaque  Libraire 
totalement  dénaturée  , le  douaire  de  cette 
veuve  diminué;  la  rente  de  ce  pere  qui  avoit 
abandonné  fes  fonds , que  les  enfants  ne  peu- 
vent 


vent  plus  payer  ; des  créanciers  expofés  à des' 
banqueroutes  néceftaires  de  la  part  des  débi- 
teurs qui  feront  hors  d’état  de  s’acquitter;  des 
partages  qui  font  devenus  abfolument  inégaux, 
les  uns  ayant  eu  dans  leur  lot  des  Privilèges 
dont  la  valeur  eft  fort  diminuée  , & les  autres 
des  maifons  , des  contrats  qui  ont  confervé 
tout  leur  prix;.  Je  n’ai  pas  befoin  de  vous 
ajouter  que  voilà  la  porte  ouverte  à des  mil- 
liers de  procès;  parce  que  ceux  qui  ont  des 
créances  fur  les  Libraires  , prétendront  pour- 
fuivre  l’exécution  de  leurs  traités  , & que 
ceux-ci  prouveront  que  les  conditions  en 
étant  totalement  changées  par  le  fait  d’autrui , 
ils  ne  font  plus  tenus  des  mêmes  engagements. 

Je  le  dis  hardiment , s’il  eft  des  chofes  qu’on 
ait  pu  avancer  que  le  Prince  étoit  dans  l 'heu- 
reufe  impuijjance  de  faire , c’eft  celle-là , parce 
qu’autrement  ce  feroit  lui  fuppofer  le  droit 
barbare  de  commettre  la  plus  cruelle  injuftice. 

Mettrai-je  après  cela  en  ligne  de  compte  la  tes 
ruine  des  Auteurs  eux -mêmes?  Car  enfin  teurs  eux^ 
puifque  l’Arrêt  a voulu  les  favorifer  préféra-  mêmesiéfés. 
blement  aux  Libraires,  il  eft  permis  d’exa- 
miner fi  réellement  ils  gagnent  à ces  nouvelles 
Loix.  Mais  qui  ne  voit  du  premier  coup-d’œil 
qu’ils  en  font  les  premières  viéHmes  , & que 
leurs  Ouvrages  perdent  beaucoup  de  leur  prix  ? 

Un  Libraire  qui  donne  à l’Auteur  de  l’Hiftoire 
de  France  mille  écus  par  volume  de  fou  Ou- 
vrage, parce  qu’il  fait  qu’il  l’a  à perpétuité, 
les  donnera-t-il  s’il  le  perd  au  bout  de  dix  ans? 

JTel  autre  qui  a payé  dix  mille  livres  feule- 
ment 
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ment  pour  un  tiers  de  la  copie  de  îa  Maifort 
Ruflique,  les  auroit-il  données  pour  une  durée 
aufîi  bornée  ? Celui  qui  n’a  pas  craint  de 
Üépenfer  pour  le  Denizart  30000  1.  eût-il  été 
affez  fou  pour  payer  auffi  chèrement  une  jouif- 
fance  momentanée  ? Voilà  donc  l’avantage 
que  ces  Auteurs  pouvoient  légitimement  fe 
promettre  de  leurs  Ouvrages  infiniment  di- 
minué: & quoiqu’un  vil  intérêt  ne  doive  pas 
être  l’ame  de  leur  conduite,  cependant  on 
peut  dire  de  leur  travail  ce  que  Quintiîien 
difoit  de  îa  profeffion  d’ Avocat,  qu’il  ne  doit 
être  ni  vendu  , ni  perdu , decet  necvænire  , nec 
perire . Et  fi  l’on  permet  aux  Prêtres  même  de 
vivre  de  l’Autel , on  ne  fauroit  faire  un  crime 
à un  Auteur  de  vivre  de  fon  travail  : or , fî 
malheureufement  fa  fubfiflance  efl  hypothé- 
quée fur  fes  Ouvrages,  on  ne  peut  douter 
que  les  nouveaux  Arrêts  ne  le  condamnent  à 
une  vie  très-frugale. 

Augmenta—  Enfin  j’ajoute  que  cette  Légiflation  nou- 

ÿsnT^P^x  veîîe  conduira  à une  augmentation  certaine 
1 ' fur  le  prix  des  Livres  , & des  Livres  les  plus 

nécefTaires.  Il  eft  vraifemblable  que  le  Rédac- 
teur de  la  Loi  s’efl  propofé  au  contraire  de  le 
faire  diminuer;  ainfï  mon  affertion  lui  paroî- 
troit  un  paradoxe.  S’il  veut  cependant  y ré- 
fléchir , il  en  fentira  la  vérité.  Je  conviens  que 
îa  concurrence  fera  baiffer  le  prix  dans  les 
premiers  moments.  Mais  qu’arrivera-t-il  en- 
fuite?  Tel  Libraire  qui  auroit  entrepris  une 
nouvelle  édition  d’un  bon  Ouvrage,  de  Ju- 
rifprudence,  de  Médecine 9 de  Littérature, 


s’il  eut  été  afTuré  de  la  pofTeiÜon  , n5ofera‘paâ 
la  tenter , dans  la  penlee  qu’un  autre  peut  for- 
mer le  même  projet,  & qu’à  peine  fes  avances 
lui  rentreroient.  Quand  même  il  feroit  fût: 
d’être  le  feu! , il  fait  qu’au  bout  de  dix  ans , s’il 
a quelque  cours  , l’envie  le  lui  enlevera  avant 
qu’une  fécondé  édition  , qui  communément 
donne  feule  un  produit  net  à l’Imprimeur  * 
ait  pu  être  vendue.  Et  cette  crainte  lui  fera 
commune  avec  tous  fes  Confrères,  parce  que 
l’intérêt  donne  de  l’intelligence.  Dès-lors  les 
exemplaires  plus  rares,  deviendront  plus  chers. 

Je  vais  même  plus  loin  , je  veux  qu’il  î’efFaîe 
une  première  fois  pour  un  Ouvrage  peu  dif- 
pendieux  ; ou  la  concurrence,  ou  le  débit 
trop  borné  pendant  la  durée  du  Privilège 
rendra  cet  efTai  peu  avantageux  ; il  renoncera 
donc  à des  entreprifes  ruineufes.  Ses  Confrères 
de  leur  coté  en  feront  autant  ; les  anciens  Ou- 
vrages ne  fe  réimprimeront  pas , & peu- à-peu 
la  rareté  les  fera  monter  à un  prix  exceffif, 

Ainh  les  Livres  les  plus  nécefïàires  aux  gens 
de  Lettres  feront  ceux  qu’ils  pourront  le  moins 
acheter;  certains  Jurifcon fuites  y certains  Peres 
de  l’Eglife  ( dont  les  Etrangersont  tiré  depuis 
quelques  années  beaucoup  d’exemplaires  de 
France  ) feront  à un  prix  fou,  parce  que  des 
Imprimeurs  qui  auroient  peut  être  eu  la  har- 
dielfe  d’en  entreprendre  une  nouvelle  édition 
feroient  plus  que  téméraires  fi  maintenant  ils 
ofoient  la  tenter. 

Jufqu’ici,  Moniteur,  je  n’ai  examiné  que  Arrêt  fuï 
l’Arrêt  qui  concerne  les  Privilèges,  j’en-l£S  contre 
' • tendsfaî°ns' 
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tends  même  dire  que  cet  Arrêt  a tellement 
accablé  les  Libraires,  qu’à  peine  font-ils  atten- 
tion à celui  qui  a pour  objet  les  Contrefaçons, 
Cependant  quoique  vu  fuperficiellement , il 
paroifTe  moins  effrayant , moins  defiructeur 
de  leurs  propriétés  que  le  premier,  j’ofe  affûter 
que  quiconque  y réfléchira  , trouvera,  comme 
moi,  qu’il  renferme  une  injufiice  plusfenfîble 
& qu’il  entraînerait  des  fuites  encore  plus  fu- 
nefies.  j'y  vois  fpécialement  deux  chofes  : en 
premier  lieu,  il  conferve  & légitime  dans  la 
main  des  Imprimeurs,  qui  ont  contrefait  des 
Livres  qui  ne  leur  appartenoient  pas  , le  droit 
inoui  de  retenir  & de  vendre  le  bien  d’autrui; 
en  fécond  lieu,  il  leur  procure  un  moyen  fûrde 
continuer  légalement  dans  la  fuite  les  mêmes 
manœuvres  des  Contrefaçons. 

Je  dis  qu’il  légitime  dans  la  main  des  Im- 
primeurs les  vols  qu’ils  ont  faits  ; car  il  leur 
permet  de  vendre  librement  tous  les  exem- 
plaires qu’ils  ont  actuellement  dans  leurs  ma- 
gafins.  Mais  ces  exemplaires  ne  leur  appar- 
tiennent pas  ; mais  il  n’efi  aucun  Cafuifie, 
fi  relâché  qu’on  le  fuppofe , qui  ait  pu  au- 
to ri  fer  pareille  injufiice  ; & c’efi  à un  Roi 
jufle  à qui  on  la  fait  faire  , c’eft  fous  fon 
nom  qu’on  la  prononce  authentiquement.  Il 
femble,  à entendre  le  Rédacteur  , qu’il  ne 
foit  quefiion  que  de  relever  ces  Imprimeurs 
d’une  forte  d’irrégularité  légale.  Ils  ont  violé  , 
dit-on  , les  Réglements , ils  ont  imprimé  fans 
permiffion  ni  Privilège,  & le  Prince  veut 
bien  palier  l’éponge  fur  ce  manquement.  Eh  ! 
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non  ,'Monfieur  le  Réda&eur,  ce  n’efi:  pas  la 
leur  plus  grand  délit,  ceft  qu’ils  ont  pris  le 
bien  d’autrui , ceft  qu’ils  ont  attenté  fur  les 
propriétés  de  leurs  Confrères.  S’il  étoit  ques- 
tion d’Ouvrages  imprimés  feulement  fans  per- 
million , mais  qui  n’appartenoient  à per- 
fonne , fur  lefquels  un  autre  Libraire  n’eût 
pas  acquis  un  droit  antérieur  , vous  auriez 
raifon  , il  ne  faudroit  que  les  abfoudre  de 
ee  manque  de  formalité  prefcrite  par  les 
Réglements;  mais  il  s’agit  d’un  Ouvrage  dont 
un  autre  étoit  propriétaire  , dont  le  Prince 
lui-même  n’a  pas  le  droit  de  leur  tranfporter 
la  propriété  , dont  l’ufurpation  eft  un  vol, 
& un  vol  qui  emporte  obligation  de  reftitu- 
tion.  Cela  eft  fi  vrai  , que  toutes  les  fois 
que  l’on  a découvert  & faifi  ces  Ouvrages 
contrefaits  , on  a condamné  les  Imprimeurs 
à des  dommages  8c  intérêts  proportionnés  au 
tort  qu’ils  étoient  cenfés  avoir  caufé.  C’efl: 
ce  qu’a  ordonné  tout  nouvellement  M.  Le 
Noir  , en  faveur  de  la  veuve  Defaint  de  Pa- 
ris , contre  le  Libraire  Duplain  de  Lyon, 
Mais  encore  quelle  raifon  donne-t-on, 
pour  les  rendre  ainfi  propriétaires  légitimes 
de  ce  qu’ils  ont  pris  injustement?  C’eft  que 
fans  cela  ils  ne  pourroient  pas  fatisfaire  à 
leurs  engagements  & qu’ils  feraient  expofés 
à une  ruine  certaine.  Eft-ce  bien  férieufemenC 
qu’on  propofe  ce  motif?  Comment  ! un  vo- 
leur m’a  enlevé  mon  bien  dont  il  s’efi:  en- 
richi; & parce  qu’il  ferait  ruiné  s’il  étoit 
obligé  à reflitution , il  faut  qu’il  le  çonferve 
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lè  que  }e  fois  ruiné  en  fa  place  ? Pour  cou- 
ferver  îa  fortune  de  Contrefadeurs  coupables, 
ü faut  anéantir  celle  des  Libraires  honnêtes 
qui  ont  fait  leur  Commerce  en  fe  conformant 
aux  Loix?  Peut-on  rien  imaginer  de  plus  in- 
conféquent  ? Les  Contrefadeurs  n’ont  point 
payé  l’Ouvrage  , ils  ont  eu  moins  de  droits 
à acquitter  le  papier,  ils  ont  fabriqué  à beau- 
coup meilleur  marché  : ils  vont  cependant 
vendre  leurs  exemplaires  librement  & en 
concurrence  avec  les  Libraires  de  Paris , qui 
ont  acheté  le  manufcrit , qui  ont  eu  dans 
tout  le  détail  de  l’exécution  beaucoup  plus 
de  frais  à faire.  Il  faut  donc  de  deux  chofes 
l’une,  ou  que  les  Libraires  de  Paris  ne  ven- 
dent point,  ou  qu’ils  vendent  à perte.  Dans 
l’un  & l’autre  cas,  les  voilà  dans  fimpuiffance 
de  fatisfaire  à leurs  engagements  , expofés 
dès-lors  au  danger  certain  d’une  faillite  ; c’eft- 
à-dire  en  deux  mots  que  l’Arrêt , pour  épar- 
gner à un  Contrefadeur  injufte  cette  défa- 
gréable  catafirophe , en  fait  retomber  l’iné- 
vitable humiliation  fur  un  Imprimeur  plein 
de  probité,  qui  a travaillé  avec  honneur,  avec 
fbumiflion  aux  Loix  & avec  l’attache  de  l’Ad- 
minifiration.  Bien  certainement  fi  on  eut 
donné  le  temps  à M.  de  Néville  d’apprécier 
ces  coofidérations,  il  auroit  reculé  à la  pro- 
portion d’un  tel  Arrêt.  Je  n’ajoute  pis  ici 
que  cette  permiffion  de  vendre  librement  les 
exemplaires  aduellement  contrefaits  , va 
les  multiplier  à l’infini.  Car  pour  s’affurer 
contre  toute  nouvelle  Contrefaçon  , on 


prend  Punique  précaution  d’eftampiller  les 
Contrefaçons  faites.  Mais  qu’eftampillera-î- 
on  ? Toutes  les  feuilles  ? Cela  eft  impoïîible? 

& la  patience  des  Commiiïaires  nommés  n’y 
tlendroit  pas.  Il  faudra  donc  fe  borner  à quel- 
que feuilles,  peut-être  à la  première  : or 
pendant  trois  mois  que  vont  faire  les  Con«® 
trefaéleurs  ? Imprimer  la  première  feuille 
d’une  foule  de  bons  Ouvrages,  pour  la  faire 
eftampiîler , fauf  à imprimer  enfuite  à leurs 
bons  points  & aife  les  autres  feuilles.  Ce 
n’eft  pas  tout  : qui  les  empêchera  de  contre4-, 
faire  même  dans  la  fuite  cette  eftampille?  Ne 
contrefont-ils  pas  le  nom  de  la  Ville,  du  Li- 
braire, fon  chiffre  même  qu’il  fait  à la  main? 

J’ai  ajouté  en  fécond  lieu , que  l’Arrêt  pro-  x 
cure  aux  Contrefa&eurs  les  moyens  de  con-  les 
tinuer  cette  utile  manœuvre  ;■&  cela  par  les  de  la 
précautions  meme  qu  on  paroit  prendre  pour 
l’empêcher.  En  voici  les  preuves  : i°.  dès-là 
qu’on  affocieroit  au  bout  d’un  certain  temps 
lès  Libraires  de  Province  à des  Privilèges 
auxquels  ils  n’avoient  aucun  droit , on  devoir 
donc  au  moins  annoncer  le  châtiment  le  plus 
févere  contre  ceux  qui  dans  la  fuite  oferoient 
encore  tenter  de  contrefaire  les  Livres; 
Comme  il  n’y  a pas  d’année  où  il  n’expire 
des  Privilèges,  il  eft  odieux  de  fe  procurer 
par  un  vol  ce  qu’on  pourroit  acquérir  légi- 
timement ; & un  pareil  délit , qui  n’a  plus 
d’excufe  5 devoit  être  plus  rigoureufement 
puni.  Et  bien,  loin  d’aggraver  les  peines  pro- 
noncées par  les  précédents  Réglements,  on* 
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les  a modérés.  On  condamne  à l’amende  les 
Contrefacteurs , mais  on  laide  aux  Juges  le 
pouvoir  de  la  modérer,  par  cela  même  qu’on 
ne  leur  en  ôte  pas  le  droit.  En  cas  de  réci- 
dive , le  Contrefacteur  étoit  condamné  à une 
punition  corporelle  , M.  d’Aguefféau  l’avoit 
trouvé  dans  le  Réglement  de  1(586.  Loin 
d’en  retrancher  cette  animadverfion  nécef- 
faire,  il  l’avoit  confirmée  dans  celui  de 
1723  ; iî  l’eût  même  plutôt  augmentée,  parce 
qu’il  falîoit  vouer  à l’infamie , condamner  au 
carcan  des  hommes  méchamment  avides  , 
qui  ayant  un  moyen  légitime  de  fubhltance, 
qu’ils  n'avoie-nt  pas  précédemment,  aimeroient 
mieux  vivre  de  rapine  ; au  contraire  le  nou- 
veau Réglement  retranche  cette  peine,  & on 
les  encourage  en  quelque  maniéré  par  la  mo- 
dération du  châtiment.  20.  Mais  pour  punir 
ce  Contrefacteur,  il  faut  le  découvrir,  le 
prendre  en  quelque  maniéré  fur  le  fait. 
L’Arrêt  lés  met  à couvert , en  multipliant 
les  entraves  qui  ôteront  à tout  Libraire  la 
penfée  même  de  requérir  une  vifite  & une 
faifie.  Il  aura  beau  s’être  afliiré  qu’un  Impri- 
meur contrefait  fon  Livre , appuyer  fes  fup- 
pliques  de  toutes  les  preuves  capables  de  faire 
imprelïion  fur  le  Juge;  la  vifite  ordonnée,  fi 
le  Contrefacteur  a été  allez  précautionné 
pour  fe  faire  avertir  ( ce  qui  n’efl  pas  fort 
difficile  ) , ou  allez  adroit  pour  mettre  fon 
vol  à couvert , l’Arrêt  condamne  le  faifilfant 
malheureux  à des  dommages  & intérêts.  Ce 
ifeft  pas  tout*  fi  ne  trouvant  pas  le  Livre 
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qu’tî  a demandé  à faihr,  il  s’en  trouve  d’autre$ 
qui  lui  appartiennent  également,  & qui  étaient 
fur  le  métier  de  la  Contrefaçon , non  feule- 
ment il  ne  peut  y toucher,  c’eft  un  fruit 
défendu  pour  lui,  il  eft  même  condamné  à 
des  dommages  & intérêts  ; parce  que  l’Im- 
primeur qui  l’a  dépouillé  a eu  le  fecret  de 
faire  échapper  à fes  recherches  le  Livre  qui 
étoit  l’objet  fpécial  de  la  vifite.  Ainfi  je  re- 
quiers la  faifie  chez  un  voleur  que  je  fais 
certainement  m’avoir  pris  ma  montre  : elle 
étoit  déjà  vendue,  je  ne  la  retrouve  plus  » 
mais  j’y  trouve  mon  habit;  loin  d’être  conH 
damné  à me  le  reftituer,  il  faut  que  je  paye 
cet  homme,  parce  qu’il  a été  plus  vigilant 
pour  fe  défaire  de  ma  montre,  que  je  ne  l’ai  été 
pour  la  répéter.  Oh  ! pour  le  coup  tous  les  Con- 
trefacteurs peuvent  être  pleinement  ra(Turés,& 
travailler  avec  paix  & aife  : je  leur  fuis  caution 
qu’aucun  Libraire  ne  s’expofera  à demander, 
3vec  de  pareils  rifques , une  vilita  chez  eux. 

Et  remarquez,  je  vous  prie,  qu’on  foup- 
çonneroit  prefque  que  le  Rédacteur  des  Arrêts 
n’a  été  occupé  qu’à  ménager  précieufement 
tous  les  intérêts  des  Libraires  de  Province* 
lien  eft  de  deux  clafles,  les  uns  honnêtes, 
incapables  de  vouloir  employer  des  ma-; 
nœuvres  odieufes;  les  autres  pour  qui  toute 
voie  de  s’enrichir  eft  bonne.  Pour  les  premiers, 
on  leur  procure  le  moyen  légal  d’avoir  les 
Privilèges  des  meilleurs  Ouvrages  au  bout 
de  dix  aas,  fans  avoir  payé  le  manufcrit; 
pour  les  féconds,  on  leur  facilite  les. Contre- 
façons, 
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façons  , même  en  les  défendant,  par  riirw 
poffibilité  où  on  réduit  les  Libraires  de  les 
empêcher  ; je  le  répété  , quand  le  Magiftrat 
équitable,  don  t on  a furpris  la  religion, aura  ainfi 
envifagé  par  toutes  fes  faces  cette  nouvelle  Lé- 
giflation  , il  fera  le  premier  à la  réprouver* 
Quoique  le  temps  ne  me  permette  pas  de 
traiter  ces  différents  objets  d’une  maniéré  ap- 
profondie, je  crois  vous  en  avoir  allez  dit  pour 
vous  convaincre  combien  les  différentes  difi 
portions  de  ces  Loix  attaquent  plus  ou  moins 
dire&ement  les  droits  les  plus  refpe&ables , & 
combien  ce  qui  a été  probablement  imaginé 
pour  être  utile,  feroit  funefte  & pernicieux. 
Mais  il  eft  une  obfervation  importante , qui 
ne  fauroit  vous  être  échappée.  C’eft  l’effet  ré- 
troaéiif  qu’on  donne  à une  Loi  dont  il  n’étoit 
pas  même  poflible  de  fe  douter.  Que  l’on 
change  totalement  le  Code  de  la  Librairie, 
qu’on  attache  aux  mots  de  nouvelles  idées, 
qu’on  dénature  ce  que  jufqu’ici  on  avoit  ap« 
pellé  propriété,  à la  bonne  heure;  qu’on  dé- 
clare que  dorénavant  les  Privilèges  ne  dure- 
ront que  dix  ans,  que  ce  fera  la  Loi  de  tout 
nouvel  Ouvrage,  & que  l’Imprimeur  & l’Au- 
teur doivent  traiter  fur  ce  pied  - là  ; quelque 
inconvénient  qu’on  crût  voir  dans  cet  arran- 
gement, peut-être  n’auroit-on  pas  droit  de  s’en 
plaindre.  Les  Libraires  fe  régleraient  fur  ce 
tarif,  dans  leurs  traités,  dans  l’achat  des 
fonds,  dans  l’acquifition  des  parts  de  Privi- 
lèges : libre  à eux,  fi  la  Profeflion  leur  paroif- 
fait  par  la  fuite  plus  ruineufe  qu’utile , de 

l’abandonnera 


FaLandonner.  Mais  qu’on  veuille  que  cette 
Loi  fe  reporte  fur  le  paffé,  qu’elle  anéantiflà 
des  engagements  qui  ont  été  contrariés  fous 
la  foi  des  Loix  alors  exilantes,  qu’on  la  faile 
fervir  à ruiner  des  Citoyens  qui  n’ont  pu  ni 
la  prévoir,  ni  fe  précautionner  contre,  voilà 
ce  qui  paroîtra  toujours  incroyable;  & ce 
qui  eft  encore  plus  inouï , c’eft  qu’on  n’a  pas 
pour  1 à probité  êc  la  bonne  foi  les  mêmes 
égards  que  l’on  a pour  le  vol  & l’injuftice. 
On  accorde  aux  Contrefacteurs  tout  le  pâlie, 
on  craint  que  l’obfervation  des  Loix  anté- 
rieures ne  les  ruine  ; & on  ordonne  que  les  Li- 
braires le  feront  & dans  les  traités  à venir, & dans 
ceux  qu’ils  ont  contractés  par  le  palfs  : de  bonne 
foi  ce  parallèle  peut-il  foutenir  les  regards  d’une 
Adminiftration  fage  & équitable  3 

Eh  ! point  du  tout , m’allez-vous  dire , on 
rèfpecte  les  propriétés  paiïees  des  Libraires, 
& c’eft  pour  cela  que  l’Arrêt  ordonne  qu’ils 
exhiberont  leurs  titres.  Si  vous  étiez  un  peu 
initié  dans  cette  efpece  de  Commerce,  vous 
verriez  que  c’eft  égorger  les  gens , en  difant 
qu’on  veut  ménager  leurs  intérêts.  Suivez-en 
les  raifons  en  deux  mots  : i9.  la  plupart  n’ont 
eu  que  des  traités  fous  fejng  privé , qui  une 
fois  exécutés  ont  été  pour  la  plupart  anéan- 
tis, comme  papiers  inutiles.  2°.  Beaucoup 
ont  confondu  le  titre  de  propriété  avec  le 
Privilège;  & allurés  par  celui-ci  d’une  pof- 
felîion  tranquille,  ils  ont  abandonné  l’autre. 
3°.  D’autres  polîedent  ces  Ouvrages  comme 
une  propriété  de  famille , connue , notoire , 


qui  leur  efl  venue  par  fuccefïion , par  partage 
fans  autre  titre  que  l’a  de  même  qui  les  a fait 
héritiers.  40.  Dans  la  fuite  les  fubdivifions 
multipliées  ont  multiplié  les  propriétaires, 
fans  multiplier  les  titres.  j°.  La  plupart  enfin 
ont  acheté  des  fonds  fans  même  s’embarrafi 
fer  fi  le  propriétaire  avoit  des  titres;  ils  lui 
connoifToient  un  Privilège  enrégiftré  à la 
Chambre,  cela  leur  a fuffi  ; jamais  en  Librai- 
rie, on  n'a  demandé  d’autres  titres.  Vouloir 
que  je  repréfènte  les  titres  primitifs,  ceft 
exiger  que  je  mette  en  caufe  des  gens  morts 
il  y a cent  ans.  Tout  eft  changé  par  vente  , 
mort,  faillite,  acquit  de  dettes;  & fi  vous 
demandez  au  plus  grand  nombre  où  font  leurs 
titres,  ils  vous  répondront  à la  Chambre,  où 
ils  ont  acheté  des  Livres,  des  Privilèges, 
des  parts  de  Privilèges  , &c. 

Mais  enfin  s’ils  retrouvent  ces  titres  primi- 
tifs, les  voilà  donc  enfin  tranquilles  poffeffeurs 
de  leur  patrimoine  : point  du  tout  ; on  leur  ac- 
cordera encore  un  Privilège  de  dix  ans.  Mais 
après  ce  court  intervalle , il  faut  qu’ils  aient 
fait  fortune,  ou  qu’ils  confentent  à être  ruinés. 

En  voilà  affez,  Monfieur,  & peut-être  trop. 
Plu  je  réfléchis  fur  ces  nouvelles  Loix,  plus  il 
me  paroît  impofîible  quelles  fubfiftent , & peut- 
être  qu’au  moment  où  je  vous  écris  les  réclama- 
tions multipliées  auront  déterminé  le  Miniftre 
fage  à retirer  par  néceffi  té  des  Arrêts  qu’il  a pro- 
bablement accordés  à des  follicitations  inté- 
reffées5dontiln’avoitpas  prévu  toutes  les  fuites. 

Je  fuis.  &ç,  Ce  i5  Novembre  2777. 


